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	Associer la « pédagogie » aux « droits de l'homme ». Le défi est certain. Outre la polysémie qui affecte chacun de ces termes, les liens susceptibles de les unir sont assurément complexes.

	La pédagogie renvoie communément à l'enseignement, à la didactique, mais nullement au droit, et encore moins aux droits de l'homme. Pourtant, transposer la notion de pédagogie dans le champ juridique s'avère fructueux. Cela conduit, d'une part, à s'interroger sur l'éducation aux et l'enseignement des droits de l'homme. D'autre part, l'idée de promotion et de diffusion de valeurs et de savoirs propres à l'activité pédagogique nourrit l'effectivité des droits de l'homme.

	Mais l'insertion de la pédagogie dans le monde juridique ne se limite pas à la seule volonté salutaire de faciliter l'accès au droit et d'assurer la démocratisation des droits de l'homme. La pédagogie peut aussi apparaître comme un outil de légitimation et être alors employée pour convaincre un auditoire. Dans les discours doctrinaux comme dans ceux des acteurs juridiques, la pédagogie pourra, tout à la fois, venir servir la cause des droits de l'homme ou apparaître comme une pure façade rhétorique.

	Face à une telle thématique, ô combien protéiforme et vaste, il est difficile d'épuiser le sujet. Les diverses réflexions et discussions menées dans cet ouvrage ont plutôt cherché à ouvrir des pistes d'analyse, démarche qui n'est pas dépourvue de vertu pédagogique...
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            Avant-propos
          

          Collectif des contributeurs du CREDOF sous la direction de Véronique Champeil-Desplats

        

      

      
        
          La pédagogie est-elle une philosophie, une morale, un art, une discipline, [une] méthode d’enseignement1 [...] ?

           Associer les termes « pédagogie » et « droits de l’homme » peut, de prime abord, sinon surprendre du moins interpeller. Communément, la pédagogie renvoie à l’enseignement, à la didactique, et nullement au droit, et encore moins aux droits de l’homme. Pourtant, à y regarder de plus près, ce « mot bâtard2 », comme certains aiment à le qualifier, recouvre de multiples facettes. En raison de son caractère éminemment polysémique, ce terme soulève une multitude d’enjeux et de réflexions relatifs au droit-et plus particulièrement aux droits de l’homme. D’ailleurs, on peut rappeler l’importance qu’a pu revêtir la question de l’éducation chez certains révolutionnaires, tel que Condorcet, ou auparavant dans l’Émile de Rousseau, comme facteur d’apprentissage et d’imprégnation des valeurs humanistes.

           Traditionnellement définie comme la « science de l’éducation des enfants, et par [extension] de la formation intellectuelle des adultes3 », la pédagogie implique deux dimensions : l’une éthique (enseignement de valeurs), l’autre cognitive (enseignement d’un savoir). Transposée dans le champ juridique, la pédagogie désignerait donc l’éducation au et l’enseignement du droit – et des droits de l’homme pour ce qui nous intéresse ici. Il va en effet de soi que pour être compris, assimilés et par là même respectés, les droits de l’homme gagnent, comme tout autre objet de connaissance, à être enseignés par des pédagogues.

           La pédagogie ne saurait toutefois se limiter aux domaines de l’éducation et de l’enseignement. Cette notion renvoie également à l’idée de promotion et de diffusion de valeurs et de savoirs. À cet égard, une « récupération » du terme pédagogie dans de nombreux pans de la vie sociale a pu être constatée ces dernières années. Le droit ne fait pas exception. Cette récupération s’inscrit notamment dans la thématique générale de l’accès au droit.

           L’introduction du terme pédagogie au sein du champ juridique répondrait à une exigence de démocratisation du droit selon laquelle « au-delà de l’école, la formation juridique se doit d’investir l’activité humaine dans tous les endroits où elle est susceptible de toucher l’intéressé4 ». Pour les promoteurs de cette démocratisation, le droit ne doit pas être l’apanage des seuls universitaires chargés de l’enseigner, ni celui des seuls praticiens chargés d’assurer la médiation entre les institutions juridiques et le profane : « le droit doit réintégrer le tissu social dont il a trop longtemps été écarté5 ». L’irruption du terme pédagogie semble donc correspondre à une prise de conscience : les formes traditionnelles d’enseignement et d’éducation au droit-et aux droits de l’homme-ne suffisent pas pour en assurer l’effectivité, il faut aussi pour cela les diffuser et les promouvoir.

           Mais la récupération de la pédagogie dans le monde juridique peut aller au-delà d’une volonté salutaire de faciliter l’accès au droit. La pédagogie peut aussi apparaître comme un outil de légitimation et être alors employée pour convaincre. Dans les discours doctrinaux comme dans ceux des acteurs juridiques, la pédagogie pourra, tout à la fois, venir servir la cause des droits de l’homme ou apparaître comme une façade rhétorique.

           Mettre ainsi en relation le terme « pédagogie » avec les droits de l’homme soulève donc nombre de réflexions. Dès lors, les différents contributeurs ont moins cherché à forger une analyse homogène et univoque qu’à brosser chacun, par petites touches et en fonction de leurs recherches personnelles, un vaste tableau de cette thématique ô combien protéiforme. Procéder de la sorte permet en effet de saisir pleinement toutes les richesses de ce champ de recherche. Au surplus, cette démarche invitait à relever un véritable défi collectif, expérience non dénuée en elle-même de vertus pédagogiques pour ceux qui y ont participé. Ceci n’est sans doute pas le moindre des apports pour les contributeurs doctorants.

           En suivant les différents axes de réflexion évoqués, cet ouvrage collectif propose donc, tout d’abord, une première série de contributions consacrée à l’étude des problématiques relatives à l’enseignement et à l’éducation. Sont distingués l’enseignement des droits de l’homme, d’une part, et l’éducation par les droits de l’homme, d’autre part (chapitre I). Une deuxième série de contributions aborde la question de la promotion et de la diffusion des droits de l’homme, notamment sous le prisme de la pédagogie critique en France et en Amérique Latine (chapitre II). Une troisième série de contributions envisage la pédagogie comme outil de légitimation au sein des discours théoriques et doctrinaux, ainsi que son maniement dans le discours des acteurs juridiques aux fins de persuader et de convaincre leurs auditoires respectifs (chapitre III). Ces différentes thématiques sont pour finir illustrées et éclairées par les expériences nationales italienne, colombienne et brésilienne exposées par les partenaires universitaires associés à la Chaire UNESCO « Droits de l’homme et violence : Gouvernement et gouvernance » (chapitre IV) de laquelle est membre le Centre de recherches et d’études sur les droits fondamentaux de l’université Paris Ouest Nanterre La Défense, à l’origine de la journée d’étude du 2 novembre 2011, ici publiée.

        

        
          Notes

          1Danvers Francis, 500 mots-clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2003, p. 425.

          2Ibid., p. 424. L’auteur emprunte l’expression que Daniel Hameline emploie dans l’ouvrage : Houssaye Jean, Soëtard Michel, Hameline Daniel [ et al.], Manifeste pour les pédagogues, Issy-les-Moulineaux, ESF, 2001.

          3Rey-Debove Josette et Rey Alain, Le Nouveau Petit Robert. Dictionnaire de la langue française, nouvelle édition du Petit Robert de Paul Robert, Éditions Dictionnaire Le Robert, 2000, p. 1816.

          4Vanderlinden Jean, « Pour l’enseignement du droit », in Journal des procès, n° 23, 1983, p. 30 à 32, cité par Orianne Paul, Apprendre le droit. Éléments pour une pédagogie juridique, Paris, Éditions Frison-Roche, 1990, p. 14.

          5Ibid., p. 14
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          Le droit à l’enseignement des droits de l’homme en droit international et européen

        

        Amélie Robitaille-Froidure

      

      
        
           « Enseignant, éducateur et serviteur des droits de l’homme1 ». Ainsi étaient qualifiés les maîtres dans les années cinquante, époque à laquelle vont émerger en France mais surtout sur la scène internationale les premières réflexions en matière d’enseignement des droits de l’homme. Le contexte douloureux de l’après-guerre va en effet soulever de nombreuses questions : comment les victimes peuvent-elles revendiquer des droits dont elles ignorent jusqu’à l’existence ? Les bourreaux peuvent-ils arguer de la méconnaissance des droits de l’homme pour justifier des violations massives et systématiques de ces mêmes droits ? Et plus généralement, l’adage « nul n’est censé ignorer la loi » trouve-t-il à s’appliquer en ce qui concerne les droits de l’homme ? Car comme tous les droits, les droits de l’homme doivent être connus de tous pour être respectés. Et pour cela, ils doivent être enseignés puisque « la jouissance de ces droits entraîne des responsabilités et des devoirs tant à l’égard d’autrui qu’à l’égard de la communauté humaine et des générations futures2 ».

           L’Assemblée générale des Nations Unies a été la première à se pencher sur le sujet : bien qu’elle ne mentionne pas explicitement l’enseignement des droits de l’homme, la Déclaration des droits de l’enfant, adoptée le 20 novembre 19593, est venue poser les jalons de la prise de conscience sur la scène internationale de l’importance que revêt cette question. Suivront de nombreuses initiatives tant sur le plan universel-grâce, dans un premier temps, aux travaux de l’UNESCO4 – que sur le plan régional-et particulièrement dans le cadre du Conseil de l’Europe5.

           Il a fallu attendre 1989 et l’adoption de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant pour que soit énoncé dans un texte contraignant et de portée universelle l’impératif que représente l’enseignement des droits de l’homme : son article 29 prévoit en effet que « les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à [...] inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales6 ». Couplé aux articles 4 et 42, l’article 29 semble reconnaître un véritable droit à l’enseignement des droits de l’homme : l’article 4 indique en effet que les États parties doivent « prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits reconnus » tandis que l’article 42 prévoit qu’ils doivent « faire largement connaître les principes et les dispositions de [cette] Convention, par des moyens actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants ». À la lecture de ces dispositions, on serait tenté de conclure à la consécration d’un véritable droit à l’enseignement des droits de l’homme sur la scène internationale, consécration qui n’est d’ailleurs pas venue mettre fin aux initiatives européennes en la matière.

           L’enseignement des droits de l’homme a donc suivi deux chemins distincts : celui du droit international d’une part, celui du droit européen d’autre part. Ces chemins se sont parfois croisés mais les points de contacts demeurent extrêmement rares et on assiste finalement à la coexistence de deux systèmes en la matière. On observe par ailleurs une dualité au sein même de chacun de ces systèmes puisque la question de l’enseignement des droits de l’homme a fait l’objet non seulement de mesures juridiques mais également de mesures politiques.

           La multiplicité des initiatives en faveur de l’enseignement des droits de l’homme, qu’elles émanent des Nations Unies ou du Conseil de l’Europe et qu’elles soient de nature juridique ou politique, ne rendent-elles pas ces dispositifs illisibles, mettant à mal le droit à l’enseignement des droits de l’homme consacré par la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ?

           Les dispositifs juridiques adoptés en matière d’enseignement des droits de l’homme sous les auspices des Nations Unies et du Conseil de l’Europe sont pour le moins lacunaires et manquent d’effectivité (I). Afin d’y remédier les instances onusiennes et européennes ont tenté de les compléter par des mesures politiques. Mesures qui, pour l’heure, restent encore timides et inachevées (II).

          I. MESURES JURIDIQUES INTERNATIONALES ET EUROPÉENNES EN FAVEUR DE L’ENSEIGNEMENT DES DROITS DE L’HOMME : DES DISPOSITIFS LACUNAIRES ET INEFFECTIFS

           Si le droit à l’enseignement des droits de l’homme compte parmi les droits consacrés par la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, force est de déplorer qu’il souffre d’un sérieux manque d’effectivité (A). S’agissant du droit européen, à ce jour, aucun texte ne traite explicitement de cette question (B).

          A. L’absence d’effectivité du droit à l’enseignement des droits de l’homme en droit international

           Alors que s’agissant de la problématique de l’enseignement des droits de l’homme, le préambule de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant est assez vague7, son article 29 est en revanche sans équivoque : « les États parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à […] inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». Nous l’avons vu, couplé à d’autres dispositions de la Convention, cet article semble consacrer un véritable droit à l’enseignement des droits de l’homme. Pourtant, à y regarder de plus près, on ne peut que déplorer les lacunes du dispositif onusien.

           Tout d’abord, les mots employés par les rédacteurs de la Convention sont particulièrement flous. La formulation de l’article 29 ne paraît pas présenter un caractère contraignant : les États conviennent que l’enseignement des droits de l’homme est important mais ne s’engagent pas pour autant fermement à assurer un tel enseignement aux enfants placés sous leur juridiction. À la lecture de cet article, on comprend aisément pourquoi aucune délégation nationale n’a jugé opportun d’émettre une déclaration interprétative ou une réserve à son égard8. Pour reprendre la célèbre formule du juge administratif français, les dispositions de l’article 29 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ne sont ni claires, ni précises, ni inconditionnelles9.

           L’article 29 de la Convention de New York aurait, en outre, pu connaître un tout autre destin si le Comité des droits de l’enfant10 s’était vu confier davantage de pouvoirs et de moyens. Composé de dix experts, ce comité est chargé d’examiner les rapports périodiques que lui remettent les États parties à la Convention11 et doit soumettre à l’Assemblée générale des Nations Unies un rapport sur ses activités tous les deux ans12. Contrairement à d’autres comités créés en vue d’assurer le suivi de l’application de conventions internationales, le Comité des droits de l’enfant n’a que très peu de pouvoirs et son rôle est extrêmement limité. Celui-ci n’a aucun pouvoir d’enquête : tout au plus, peut-il « inviter les institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres organes des Nations Unies à lui présenter des rapports sur l’application de la Convention dans les secteurs qui relèvent de leur domaine d’activité13 » ou leur transmettre les rapports périodiques que doivent lui remettre les États parties à la Convention14. Le Comité peut également « recommander à l’Assemblée générale de prier le Secrétaire général de procéder [...] à des études sur des questions spécifiques touchant les droits de l’enfant15 ». Le Comité des droits de l’enfant ne peut se voir saisi de recours étatiques ou individuels en cas de violation alléguée de la Convention de New York. De tels recours seraient, en l’état actuel du droit, vains puisqu’il ne s’est vu confier aucun pouvoir de sanction. S’agissant des rapports étatiques, le seul pouvoir dont il dispose est celui de formuler des « suggestions et recommandations d’ordre général [qui] sont transmises à tout État partie intéressé et portées à l’attention de l’Assemblée générale, accompagnées, le cas échéant, des observations des États parties16 ». On aurait pu imaginer que le Comité des droits de l’enfant fasse preuve d’activisme dans l’exercice des quelques pouvoirs que la Convention de New York lui a conférés. Ce n’est toutefois malheureusement pas le cas : s’agissant ne serait-ce que de l’examen des rapports étatiques, on ne peut que déplorer le manque d’audace dont il fait preuve17.

           S’il n’est certes « pas très bon d’avoir à multiplier les textes internationaux18 », il semble pourtant qu’en ce qui concerne les droits de l’enfant il est impossible de faire autrement. Face au manque d’effectivité de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, il est apparu très tôt « nécessaire de prévoir un instrument plus contraignant19 ». Tous les États membres du Conseil de l’Europe ayant ratifié la Convention de New York, on pourrait être tenté de chercher des « remèdes » aux imperfections du dispositif onusien dans le droit européen. Celui-ci n’est toutefois d’aucun secours en la matière.

          B. L’absence de reconnaissance du droit à l’enseignement des droits de l’homme en droit européen

           Avant même l’entrée en vigueur de la Convention de New York, la Commission des questions sociales, de la santé et de la famille du Conseil de l’Europe avait estimé que ce texte « n’est pas conçu comme une législation mondiale prescrivant des normes quant aux droits de l’enfant mais comme un guide à l’attention des pays [et que] pour être applicable au niveau européen, le texte du projet des Nations Unies demande à être précisé et étoffé ». L’Assemblée parlementaire avait d’ailleurs adopté dès 1990 une recommandation à l’attention du Comité des ministres, lui demandant « de charger les comités directeurs compétents d’examiner la possibilité d’élaborer un instrument juridique approprié du Conseil de l’Europe en vue de compléter la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant20 ». Cet instrument juridique a pris la forme de la Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant21. Adopté en, ce texte qui « facilite l’exercice des droits matériels des enfants en renforçant et en créant des droits procéduraux22 », constitue un important relais régional à la Convention de New York. Mais elle ne concerne que « les procédures familiales intéressant les enfants se déroulant devant les autorités judiciaires23 ». Ainsi, bien que son préambule indique que « les enfants devraient recevoir les informations pertinentes afin que leurs droits et leurs intérêts supérieurs puissent être promus », la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants ne traite pas des questions relatives à l’enseignement des droits de l’homme. C’est pourquoi il a pu sembler pertinent de se tourner vers la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et son organe de contrôle, la Cour européenne des droits de l’homme.

           Pour que la Convention européenne des droits de l’homme vienne remédier au manque d’effectivité de l’article de la Convention de New York, il faudrait que l’enseignement des droits de l’homme soit « un droit reconnu dans les deux conventions24 ». Or, ce droit n’est pas mentionné dans le texte européen25. Il ne faut pas pour autant en conclure que cette question n’est pas susceptible d’être évoquée devant le juge européen : quel que soit l’objet du litige et le droit mis en jeu, le juge de Strasbourg n’hésite pas à se référer à la Convention de New York. En effet, « depuis 1993 [et l’arrêt Costello-Roberts c. Royaume-Uni], la plupart des arrêts de la Cour de Strasbourg qui concernent des enfants visent la Convention de New York26 ». À cet égard, on ne peut que saluer « la volonté des juges de Strasbourg de s’inscrire dans le concert international favorable à la protection des droits de l’enfant27 ». La Cour européenne des droits de l’homme n’a d’ailleurs pas hésité à se référer à l’article de la Convention de New York en ce qui concerne le droit à l’instruction, indiquant que ce droit « se trouve exprimé [...] dans d’autres instruments internationaux comme [...] la Convention relative aux droits de l’enfant28 ». La position de la Cour n’est toutefois pas aussi audacieuse qu’il n’y parait ; elle s’explique par le fait que l’article 2 du Protocole n° 1 à la Convention européenne interdit de priver quiconque du droit à l’instruction29. Ce protocole ne précise ni les buts de l’éducation, ni son contenu comme le fait la Convention internationale relative aux droits de l’enfant en ses articles 28 et 29. S’agissant, pour ce qui nous intéresse ici, de l’enseignement des droits de l’homme, le juge européen n’a, à ce jour, jamais fait référence à la Convention de New York30.

           Enfin, constatant que ni la Convention européenne sur l’exercice des droits de l’enfant, ni la Convention européenne des droits de l’homme ne permettent d’assurer l’effectivité du droit à l’enseignement des droits de l’homme, on serait tenté de se tourner vers la Charte sociale européenne. Celle-ci ne mentionne pas explicitement ce droit. Elle prévoit toutefois qu’« en vue d’assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice effectif du droit de grandir dans un milieu favorable à l’épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les Parties s’engagent à prendre [...] toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant [...] à assurer aux enfants et aux adolescents [...] l’éducation et la formation dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la création ou le maintien d’institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin31 ». Le constat est le même que pour la Convention de New York : les termes employés sont très vagues et manquent de précision. Par ailleurs, le système particulier propre à la Charte sociale européenne qui veut que les États parties « sélectionnent » parmi ses articles quels sont ceux par lesquels ils sont liés32 vient atténuer davantage la portée de cette disposition.

           Ainsi, bien qu’il soit consacré par la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, le droit à l’enseignement des droits de l’homme manque cruellement d’effectivité sur la scène internationale mais également au sein des États membres du Conseil de l’Europe. Comme nous l’avons mentionné, la prise de conscience par les instances onusiennes et européennes de l’importance de cette question a, en sus des dispositifs juridiques, suscité de nombreuses initiatives politiques. Celles-ci restent toutefois, pour l’heure, largement inachevées.

          II. Politiques internationales et européennes en faveur de l’enseignement des droits de l’homme : des initiatives timides et inachevées

           Les Nations Unies et le Conseil de l’Europe ont tous deux ouvré en matière d’enseignement des droits de l’homme. Qu’elles soient onusiennes (A) ou européennes (B), ces initiatives politiques demeurent inachevées et ne permettent pas d’assurer l’effectivité du droit à l’enseignement des droits de l’homme consacré par la Convention internationale relative aux droits de l’enfant.

          A. Timides initiatives politiques onusiennes en faveur de l’enseignement des droits de l’homme

           À l’issue de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme qui s’est tenue à Vienne en 1993, il a été souligné « à quel point il importe que la question des droits de l’homme ait sa place dans les programmes d’enseignement33 » et que « l’éducation en matière de droits de l’homme et la diffusion d’une information appropriée, à la fois théorique et pratique, jouent donc un rôle important dans la promotion et en faveur du respect des droits de tous les34 ». L’année suivante, l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé d’entreprendre une décennie de l’éducation aux droits de l’homme (1995-2004) à l’issue de laquelle a été proclamé le Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme35.

           Ce Programme se compose de deux phases : la première allant de 2004 à 2009, la seconde de 2010 à 201436. La seconde phase étant encore en cours, nous ne nous attacherons ici qu’à l’étude du bilan de la première phase37. Celle-ci, qui devait initialement couvrir la période allant de 2004 à 2007, a finalement été prolongée jusqu’en 200938. Elle était « axée sur les systèmes d’enseignement primaire et secondaire39 » et « vis [ait] à promouvoir à l’égard du système éducatif une démarche globale fondée sur les droits qui fasse intervenir à la fois “les droits de l’homme par l’intermédiaire de l’éducation” [.] et “les droits de l’homme dans l’éducation40” » tout en faisant « leur juste place à la diversité des contextes nationaux41 ». Cette première phase comptait quatre étapes42 : l’analyse de la situation de l’éducation aux droits de l’homme dans le système scolaire ; la définition des priorités et l’élaboration d’une stratégie nationale de mise en œuvre ; la mise en œuvre et le suivi et enfin, l’évaluation. À l’issue de la première phase, le Comité de coordination a fait parvenir aux gouvernements des cent quatre-vingt-douze États membres des Nations Unies un questionnaire d’évaluation. Seuls soixante-seize d’entre eux y ont répondu, parmi lesquels la France. Le nombre de réponses reçues dénote d’un manque de volonté de certains États. De plus, les rapports remis au Comité sont, pour la plupart, extrêmement courts et particulièrement vagues43.

           La première phase du Programme a conduit à l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme en avril 2011 par le Conseil des droits de l’homme44. Cette déclaration se caractérise par l’emploi systématique et répété du conditionnel : ainsi, est-il indiqué par exemple que « l’éducation et la formation aux droits de l’homme devraient être ouvertes et accessibles à tous45 » et que « les États devraient élaborer, au niveau approprié, des stratégies et des politiques et, selon les besoins, des plans d’actions et des programmes de mise en œuvre de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme46 ». La seule disposition qui ne soit pas au conditionnel est la suivante : « Les États et, selon le cas, les autorités gouvernementales compétentes doivent [...] promouvoir une formation adéquate en matière de droits de l’homme pour les enseignants47. » Le Conseil des droits de l’homme a invité l’Assemblée générale des Nations Unies à adopter cette résolution au mois d’avril 2011 mais elle n’a, pour l’heure, pas été inscrite à l’ordre du jour.

           Si on ne peut que saluer cette prise de conscience internationale de l’importance de l’enseignement des droits de l’homme, on ne peut en revanche que déplorer le fait que cette question ne fasse pas l’unanimité parmi les États membres des Nations Unies. C’est précisément cette absence de consensus qui permet d’expliquer le manque de force obligatoire du dispositif onusien en matière d’enseignement des droits de l’homme. Le constat est malheureusement le même en ce qui concerne les politiques européennes en la matière.

          B. Timides initiatives politiques européennes en faveur de l’enseignement des droits de l’homme

           Après s’être saisi de la question de l’enseignement de l’éducation civique en général, le Conseil de l’Europe s’est penché plus particulièrement sur celle de l’enseignement des droits de l’homme48. Depuis lors, il n’a eu de cesse de réitérer cette préoccupation qu’il considère comme une « priorité ». Le Conseil de l’Europe est d’ailleurs le partenaire régional en Europe du Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme.

           Dès 1997, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe déplorait que « dans plusieurs États membres [...] la culture des droits de l’homme fa[sse] encore défaut49 ». Ayant « conscience du travail considérable effectué par le Conseil de l’Europe en matière d’éducation et de sensibilisation aux droits de l’homme50 », elle recommandait au Comité des Ministres « d’inviter les États membres [...] à inscrire l’éducation aux droits de l’homme dans tous les programmes scolaires, en commençant par la formation des enseignants51 ». C’est dans cette lignée qu’a été lancée, lors du deuxième sommet des chefs d’État et de gouvernement du Conseil de l’Europe, une action pour l’éducation à la citoyenneté. Celle-ci a été suivie de nombreuses recommandations du Comité des Ministres52 et de l’Assemblée parlementaire53 relatives aux problématiques liées à l’enseignement des droits de l’homme.

           Ces diverses initiatives ont conduit à l’adoption de la Charte du Conseil de l’Europe sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme en mai 2010. À titre d’exemple, on peut mentionner son article 5 qui prévoit que « chaque personne vivant sur le territoire [des États membres] devrait avoir accès à une éducation à la citoyenneté démocratique et à une éducation aux droits de l’homme54 ». L’emploi du conditionnel nous permet d’arriver aux mêmes conclusions qu’en ce qui concernait la Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme55.

           À défaut d’offrir les outils juridiques ou politiques assurant l’effectivité du droit à l’enseignement des droits de l’homme, les organes onusiens et européens offrent d’utiles outils pédagogiques en la matière. Un guide pratique a par exemple été élaboré par les Nations Unies dans le cadre du Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme56. Le Conseil de l’Europe a, pour sa part, publié plusieurs guides qui proposent aux enseignants des exercices concrets sur cette thématique57. Toutefois, là encore, on ne peut que déplorer une ombre au tableau : ces guides souffrent d’un sérieux manque de diffusion, ils ne sont disponibles que dans quelques bibliothèques françaises58. L’enseignant désireux de se former aux droits de l’homme n’aura donc d’autre choix que de se tourner vers Internet. Nous ne nous attarderons ici que sur les sites institutionnels et particulièrement sur ceux des Nations Unies et du Conseil de l’Europe. S’agissant des Nations Unies, le site du Haut Commissariat aux droits de l’homme propose une base de données sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme59 qui a été élaborée dans le cadre du Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme. Très claire et très complète, celle-ci ne connaît toutefois pas le succès escompté faute de publicité. S’agissant du Conseil de l’Europe, un certain nombre de documents sont accessibles gratuitement en ligne parmi lesquels un « mode d’emploi » de la Cour européenne des droits de l’homme, d’intéressantes études de cas et un quiz60. Enfin, on peut mentionner le site Internet de l’UNICEF qui propose un « résumé officieux » de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant61. On peut aisément comprendre que, rebutés par la lecture d’un texte long de plus de vingt pages, les enseignants se tournent volontiers vers ce résumé. Celui-ci énumère chaque article de la Convention et le reformule en quelques lignes. La question de l’enseignement des droits de l’homme est purement et simplement omise dans le résumé officieux de l’article 2962. Il est évident que sans ce genre de résumé-et plus généralement sans outils de vulgarisation du droit –, l’enseignement des droits de l’homme ne serait qu’un vœu pieux de la scène internationale. On peut toutefois regretter que ce résumé officieux, destiné à enseigner leurs droits aux enfants, ne leur apprendra pas que parmi ces droits figure justement celui de se voir enseigner tous les autres !

        

        
          Notes

          1  « La formation des maîtres », in Mémoires et documents scolaires, n° 5 : « les droits de l’homme et l’enseignement », Paris, Services d’édition et de vente des publications de l’Éducation nationale, 1954, p. 53 à 60.

          2  Paragraphe 6 du préambule de la Charte des droits fondamentaux de l’UE (2000/C 364/01).

          3  A/RES/1386 (XIV), principe 7 : « L’enfant [...] doit bénéficier d’une éducation qui contribue à sa culture générale et lui permette, dans des conditions d’égalité de chances, de développer ses facultés, son jugement personnel et son sens des responsabilités morales et sociales, et de devenir un membre utile de la société. »

          4  En ce sens, voir notamment UNESCO, Quelques suggestions pour un enseignement sur les droits de l’homme, Paris, UNESCO, 1969 ; UNESCO, Congrès international sur l’enseignement des droits de l’homme (Vienne, 12 au 12 septembre 1978, Trentième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme), Paris, UNESCO, 1980. Notons que l’ouvrage Mémoires et documents scolaires, n° 5 : « les droits de l’homme et l’enseignement », op. cit., est un rapport établi par les soins de la Commission de la République française pour l’Éducation, la Science et la Culture à la suite d’un stage organisé par l’UNESCO aux Pays-Bas en août 1952. L’enseignement des droits de l’homme reste, par ailleurs, même après l’adoption de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, une préoccupation majeure pour l’UNESCO : en témoigne par exemple le colloque cation et droits de l’homme : pour vivre ensemble en ville » du 10 mars 2000.

          5  Il ne sera pas traité ici du droit de l’Union européenne. Celui-ci n’a en effet pas adopté de dispositif particulier en ce qui concerne notre sujet. Tout au plus peut-on mentionner l’article 14...
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